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Une étude du crédit aux éleveurs de 
bovins au Cameroun 

LHOSTE (P.). Une étude du crédit aux éleveurs de bovins au 
Cameroun. Revue Élev. Méd. vét. Puys trop., 1990, 43(l) : 111-l 17. 

Un programme de crédit aux éleveurs bovins traditionnels du Came- 
roun a été mis en place de 1975 à 1986 pour favoriser la modernisation 
de ce secteur. Une évaluation effectuée en 1986 a mis en évidence les 
diffkultés rencontrées par ce projet qui n’a pas vraiment atteint les 
ohiectifs escomptés. Il auuaraît essentiel de uréciser le statut iuridiaue 
dei terres de- pâtura& et de responsabiliser les comthnauks 
d’éleveurs dans ce type de programme. Mots clés : - Bovin - Éleveur - 
Élevage traditionnel - Crédit - Cameroun. 

INTRODUCTION 

Dans le cadre d’une évaluation de la Banque mondiale, 
une étude sur l’impact d’un programme de crédit à 
l’élevage bovin a été menée au Cameroun, d’octobre à 
novembre 1986, dans les provinces de I’Adamaoua 
(N’Gaoundéré), de l’Ouest (Bafoussam) et du Nord- 
Ouest (Bamenda). Cette étude a déja fait l’objet d’un 
rapport plus complet (9). II est utile d’en retracer le 
contexte (7, 11). 

La Plan national de développement de l’élevage, 
couramment appelé « Plan viande », lancé en 1974-75, 
comportait plusieurs volets, dont un programme de 
modernisation de l’élevage traditionnel par le crédit 
aux éleveurs de bovins, qui s’est étendu sur une 
dizaine d’années (deux périodes quinquennales) à 
l’issue desquelles une évaluation était demandée. La 
présente étude porte sur les modalités, le déroulement 
et l’impact technique et éconmique de ce programme 
et avance des propositions pouvant améliorer son 
fonctionnement et son efficacité au profit des éleveurs 
et de l’État camerounais. 

Un bref rappel est fait des principales caractéristiques 
des systèmes d’élevage bovin pour les régions étu- 
diées (2, 3). 
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Le système d’élevage bovin traditionnel 

II est encore largement dominant en Adamaoua* et 
dans l’Ouest ; fondé sur une utilisation extensive et 
presque exclusive des pâturages naturels, une de ses 
caractéristiques est la mobilité du troupeau : 

- mobilité dans un domaine pâturable, souvent col- 
lectif, assez vaste ; 

- mobilité saisonnière (variable selon les éleveurs) 
dans le cadre de la transhumance de saison sèche. 

II est possible de classer ces élevages selon I’impor- 
tance des déplacements du troupeau (sédentaire, 
petite transhumance, grande transhumance...) ; I’orga- 
nisation sociale de l’élevage (qui évolue rapidement), 
et notamment le statut de l’éleveur, apparaît aussi 
comme un critère d’analyse essentiel. En effet, il 
existe une grande diversité entre des éleveurs stricts 
vivant avec leur troupeau, des propriétaires d’animaux 
pluriactifs habitant sur place et gérant leur troupeau 
avec l’aide de bouviers salariés et des propriétaires 
éloignés qui s’en remettent à des << représentants ». II 
semble que la propriété du cheptel bovin ait tendance 
à se déplacer des éleveurs authentiques vers les 
éleveurs pluriactifs, et l’action du crédit n’est pas 
négligeable dans un tel processus. 

L’élevage bovin associé à’l’agriculture 

Ce système est surtout représenté dans l’Ouest et le 
Nord-Ouest (où il est appelé mked-farming), mais il 
existe de nombreux stades i,ntermédiaires avec le 
système extensif décrit précédemment. Cette fois, les 
effectifs bovins sont plus faibles et constitués 
d’animaux de trait, de petits lots d’embouche ou de 
quelques vaches laitières ou allaitantes. Les relations 
avec l’exploitation agricole sont plus fortes, avec une 
intégration se traduisant par la stabulation et I’affoura- 
gement des animaux. Ce système se prête bien à 
l’intensification et à une amélioration des complémen- 
tarités agriculture-élevage, notamment par l’utilisation 
de l’énergie animale, la valorisation de la fumure 
organique et des résidus des cultures. 

* En Adamaoua, 96 p. 100 de l’effectif bovin relève de ce 
système (5). 
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L’élevage moderne ou ranching 

Ce système est fondé sur une utilisation plus ration- 
nelle des pâturages : ajustement des charges, rota- 
tions, compléments alimentaires adaptés, etc. 
L’Adamaoua possède quelques élevages privés qui 
font une démonstration exemplaire de l’efficacité de 
ce système d’élevage (notamment la Compagnie pas- 
torale, dont les techniques ont fait leur preuve et 
peuvent être à juste titre valorisées dans la région). 
C’est ce système de ranching que souhaite promou- 
voir le Plan national de développement de l’élevage. A 
noter que, selon 0. DAWA (5), le ranching ne 
concerne, en Adamaoua, qu’environ 60 000 têtes, soit 
4 p. 100 de l’effectif. 

Les éleveurs bénéficiaires du crédit appartiennent aux 
deux premiers systèmes décrits. 

Les effectifs 

Le cheptel bovin camerounais est estimé à près de 4 
millions de têtes. Pour les régions concernées par 
l’étude, les estimations du Service de l’élevage étaient 
en 1986 de 1 800 000 bovins répartis comme suit : 

- Adamaoua : 1 170 000 

- Nord-Ouest : 460 000 

- Ouest : 170 000 

MÉTHODOLOGIE 

La méthodologie de l’enquête et son traitement ont 
déjà été développés (9). 

Malgré les distances et les problèmes pratiques de 
rendez-vous, les contacts directs avec les bénéficiaires 
du crédit ont été priviligiés. 

Un tirage au sort a été effectué dans les listes des 
bénéficiaires, détenues par l’organisme responsable, 
et 75 éleveurs, sur un ensemble de 956 (soit 8 p. 100), 
ont été enquêtés. En fait, il n’a pas été possible de 
contacter tous les éleveurs tirés au sort, pour diverses 
raisons (décédés, absents, non disponibles...). 

L’enquête 

Un guide d’entretien a été préparé et testé auprès de 
quelques éleveurs, lors d’une pré-enquête, au début 
de l’étude. Ce guide comportait 11 sections principa- 
les plus ou moins détaillées,: 

1. l’éleveur et sa famille (organisation, actifs...) 

2. activités principales (élevage et autres...); 

3. main-d’oeuvre 

4. localisation (habitation, élevage...) 

5. foncier (effectif et officiel, selon dossier de crédit) 

6. crédit : modalités, utilisation, remboursement 

7. suivi du FONADER 

8. aspects zootechniques et sanitaires concernant le 
troupeau : composition, conduite, alimentation, santé, 
ventes 

9. association agriculture-élevage 

10. récapitulation des charges et des revenus 

11. opinions générales de l’éleveur. 

II est clair qu’une enquête rapide, en un seul passage, : 
ne permettait pas toujours d’obtenir une information ~ 
détaillée sur ces différents thèmes. Ainsi, les données 
relatives à la productivité du troupeau sont rares et 
peu fiables. Pratiquement aucun éleveur ne possède 
de documents d’élevage utilisables. 

Comment évaluer, dans ces conditions, la productivité 
du troupeau et, surtout, comment en apprécier I’éven- : 
tuelle variation sous l’effet du crédit ? Certaines ques- 
tions sont donc restées sans réponse précise car il 
aurait fallu déployer des moyens plus importants pour ~ 
y répondre. 

L’entretien 

Les entretiens ont eu lieu dans des conditions varia- 
bles, le plus souvent avec un interprète. La situation 
idéale était de rencontrer l’éleveur sur le terrain pour 
parler précisement de son troupeau et constater ses 
réalisations. Cela n’a pas toujours été possible ; cer- 
tains entretiens ont eu lieu à la préfecture, dans une 
boutique, sur un marché, etc. 

Le traitement de l’enquête 

II fait appel, d’une part, aux méthodes statistiques 
classiques (moyennes, histogrammes, tests de compa- 
raison, tableaux croisés), et d’autre part à l’analyse 
factorielle des correspondances. Celle-ci permet, en 
particulier, de prendre en compte simultanément des 
variables qualitatives (nombreuses dans ce type 
d’enquête) et ,des variables quantitatives. 

RÉSULTATS 

Les figures 1, 2 et 3 présentent quelques résultats de 
l’analyse factorielle des correspondances. Dans la 
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Axe 2 
inertie 11 p. 100 

t 
Axe 2 

Axe 1 

Adamaoua : 1 = Faro et Deo ; 2 = Mbéré ; 3 = Djerem ; 4 = Vina ; 5 = Maya-Banyo Adamaoua : 1 = Faro et Deo ; 2 = Mbéré ; 3 = Djerem ; 4 = Vina ; 5 = Maya-Banyo 
N.O. : province du Nord-Ouest 0. : province de I’Ouest N.O. : province du Nord-Ouest 0. : province de I’Ouest 

fig. 2 fig. 2 

figure 1, l’axe 1 traduit la réalisation plus ou moins 
bonne du projet, l’axe 2 tend à opposer les petits 
éleveurs en difficulté aux pluriactifs salariés. Dans la 
figure 2, la position des modalités de la variable DEP 
(département ou province) projetées sur le premier 
plan factoriel traduit déjà un comportement différent, 
pour l’ensemble de I’Adamaoua d’une part (DEP 1 à 5), 
et l’ensemble Ouest et Nord-Ouest d’autre part (DEP 6 
et 7). 

C’est dans le Nord-Ouest que se rencontre la plus 
forte proportion d’éleveurs authentiques (M’Bororos 
notamment) vivant avec leur troupeau. Au contraire, 
dans les départements de Banyo ou Meiganga, ils sont 
les moins nombreux (selon l’échantillon). Ce sont 
également ces éleveurs du Nord-Ouest qui ont ten- 
dance à réaliser plus fidèlement le projet d’élevage, en 
relative conformité avec l’étude technique. 

Nombre de pomis 53 Nombre de pomis 53 
I 
I 

25 

28p.100 22 

Classe 1 : Eleveurs authentiques. Bonnes réalisations 
Classe 2 : Petits éleveurs en difficulté 

Classe 3 : Peu ou pas de réalisations 

fig. 3 

La figure 3 présente une classification des éleveurs 
qui fait apparaître trois groupes principaux définis 
ainsi : 

Groupe 1 : éleveurs authentiques (27 p. 100) 

II s’agit plutôt de grands troupeaux ; l’exécution du 
projet est relativement correcte. 

Groupe 2 : petits éleveurs en difficulté (28 p. 100) 

Ce sont parfois de nouveaux éleveurs qui ont mal 
réalisé leur projet et qui ont un troupeau de taille 
modeste (ou pas de troupeau du tout !). Ils rencontrent 
en général de grandes difficultés de remboursement. 

Groupe 3 : peu ou pas de réalisation du projet 
(45 p. 100) 

II correspond souvent à des pluriactifs dont certains 
sont devenus éleveurs grâce au crédit (fonctionnaires 
par exemple). Les uns ont bien constitué un troupeau, 
sans se conformer nécessairement aux termes de 
l’étude technique ; d’autres n’ont, réalisé aucun projet 
d’élevage. 

Ces résultats, qui pourraient paraître pessimistes, 
sont confirmés par d’autres sondages comme celui 
d’une Commission de contrôle (4) qui estime pour le 
Mbéré (Meiganga), après avoir visité 51 ranchs, que : 

- 2 sont modernes, c’est-à-dire conformes au projet ; 

- 18 sont viables (peuvent être maintenus) ; 
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- 31 sont fictifs, c’est-à-dire sans réalisation sur le 
terrain. 

Le délégué provincial de l’élevage en Adamaoua 
confirme que les résultats ne sont pas satisfaisants et 
que les conséquences de ce programme peuvent être 
graves et néfastes : S< On constate cependant que le 
ranching, introduit il y a quelques années dans cette 
Province, en vue de la modernisation de l’activité 
pastorale pour une meilleure production de viande, 
n’a pas donné les résultats escomptés et tend même 
de plus en plus à mettre en péril l’avenir de l’élevage 
en Adamaoua. >> (5). 

DISCUSSION 

L’étude a permis de mettre en évidence les difficultés 
rencontrées dans l’application du programme de cré- 
dit aux éleveurs. Elles tiennent à plusieurs causes 
exposées ici par ordre d’importance. 

L’imprécision du statut juridique des 
terres de pâturage 

Dans les faits, l’attribution de terres aux bénéficiaires 
de prêts a posé de nombreux problèmes et a fait 
l’objet de divers abus : surfaces octroyées arbitraires 
et excessives, clôtures réalisées par certains sans 
rapport avec le droit de pâturage obtenu, droits 
coutumiers bafoués (points d’eau, pistes à bétail, 
zones de transhumance, etc.), mêmes terres attribuées 
à plusieurs reprises. 

Deux types principaux d’irrégularités sont constatés : 

- l’appropriation d’un domaine spatial excessif (par 
certains, pas toujours éleveurs, rarement traditionnels) 
avec une couverture juridique approximative ; 

- l’attribution fictive de terrains qui ne seront ni 
aménagés, ni même, dans certains cas, occupés par le 
troupeau. 

C’est évidemment le premier comportement cité qui a 
parfois posé de très sérieux problèmes sur le terrain, 
comme le souligne le délégué provincial de l’élevage 
en Adamaoua : « Mais le problème le plus fondamental 
à l’heure actuelle (1986) réside dans l’accaparement 
des terres par un petit nombre d’éleveurs pour un petit 
nombre d’animaux au détriment du reste des éleveurs 
du secteur traditionnel... ». « Les conséquences sont 
aujourd’hui celles que nous connaissons, c’est-à-dire 
que le ranching est devenu une occasion pour les 
riches d’accaparer toutes les bonnes terres au détri- 

ment des pauvres du secteur traditionnel, plus nom- 
breux et vers qui toutes les actions de modernisation 
devraient être orientées... >> 

Ce constat plutôt négatif, sur lequel s’accordent 
divers observateurs (5, 6, 10) attentifs de l’élevage au 
Cameroun, a des causes profondes. Certaines relèvent 
des procédures sommaires utilisées, d’autres sont 
liées au manque de dispositions juridiques claires 
pour l’attribution des droits de pâturage (Adamaoua), 
des grazing permit et map au Nord-Ouest ; il s’agit de 
documents officiels revêtus des signatures engageant 
l’administration (sous-préfet), les autorités tradition- 
nelles (Lamido en Adamaoua, Ardo et Fon au Nord- 
ouest) et le Service de l’élevage. En réalité, ces 
documents ne constituent pas des titres fonciers et les 
éleveurs n’en usent plus, dans la plupart des cas, pour 
poser des clôtures et délimiter effectivement leur 
territoire ; ils apparaissent plutôt, dans les faits, 
comme un passe-droit contraignant exigible pour 
l’obtention d’un prêt. Les superficies attribuées dans 
ces documents officiels sont souvent irréalistes ; 
l’interprétation des droits réels conférés par ces docu- 
ments est l’objet de maintes controverses. 

L’imprécision dans la cible du crédit I 

Les documents officiels du <I Plan viande » camerou- 
nais sont clairs sur l’objectif prioritaire de modernisa- 
tion des petites unités familiales de l’élevage tradition- 
nel. En Adamaoua, il s’agissait de promouvoir la mise 
en place de ranchs privés d’environ 250 ha correspon- 
dant à des troupeaux familiaux de 50 à 60 têtes. Dans 
la pratique, ce sont des unités d’environ 750 ha en 
moyenne qui ont été substituées à celles, trois fois 
plus petites, du projet initial. Des ranchs privés encore 
plus grands se sont aussi constitués, au profit de ( 
personnages déjà puissants qui ont eu ainsi un accès 
officiel au foncier. 

Le projet, détourné de son objectif et de sa cible, a 
donc permis, dans certains cas, d’officialiser I’accapa- 
rement de grandes portions d’espace par des éleveurs ~ 
non traditionnels. 

L’insuffisance des propositons 
techniques 
Le modèle technique sur lequel se fonde l’organisme 
de crédit est pratiquement unique (10). II préconise : 

- la mise en place de clôtures (barbelés), de pistes et 
de pare-feu ; 

- l’aménagement de points d’abreuvement, de man- 
geoires, de corrals ; 
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- l’achat de matériel de pulvérisation, de médica- 
ments, d’aliments pour le bétail ; 

- l’achat d’animaux. 

Ce modèle n’est pas réaliste pour la majorité des 
éleveurs concernés : la clôture est encore trop coû- 
teuse pour ce système d’élevage, et elle pose les 
problèmes déja évoqués, liés au foncier ; les pare-feu 
individuels ne peuvent être efficaces et rentables que 
si le contrôle des feux devient un objectif de la 
comunauté entière ; certains investissements (pistes, 
points d’eau, bains détiqueurs...) doivent être envisa- 
gés au niveau d’un groupe d’éleveurs. Dans les condi- 
tions effectives du crédit, ils se sont révélés beaucoup 
trop coûteux pour l’éleveur individuel. 

II faut donc envisager des formules plus diversifiées et 
mieux adaptées aux projets individuels des éleveurs. 

Dans les conditions du crédit des années 1976-1986, il 
apparaît que de nombreux éleveurs, qui avaient suivi 
les recommandations de l’étude technique, ont eu les 
plus grandes difficultés à faire face à leur endettement. 
Au contraire, ceux qui ont opté pour un maximum de 
bétail et un minimum d’investissement (ne respectant 
donc pas les propositions de l’étude technique) s’en 
sont beaucoup mieux sortis. Apparemment, le trou- 
peau’ bovin, bien géré, peut supporter un crédit à 
10 p. 100 (certains éleveurs en ont fait la preuve) alors 
que l’équipement d’un ranch moderne justifie un 
crédit moins cher pour être rentable. 

Les modalités du crédit 

Cet aspect du projet a posé de gros problèmes 
pratiques pour de nombreux éleveurs traditionnels 
qui auraient dû être la cible privilégiée du crédit. C’est 
en fait un problème classique en milieu rural africain 
(8). 

Les deux contraintes majeures inhérentes aux procé- 
dures utilisées semblent être : 

- l’excessive lourdeur des dossiers ; 

- l’insuffisante concertation avec la communauté des 
éleveurs concernés, pour la prise en compte des 
droits coutumiers. 

QUELQUES ORIENTATIONS 
NOUVELLES 

II est nettement apparu, au terme de l’étude, que le 
crédit aux éleveurs bovins, pratiqué au Cameroun 
depuis une dizaine d’années, n’a pas obtenu tous les 
résultats escomptés. 

Dans son principe, le crédit aux éleveurs bovins est 
important car il peut constituer un puissant facteur 
d’évolution de l’élevage ; il représente, en effet, l’un 
des outils de la politique agricole (volet élevage) qui 
peuvent orienter et stimuler des actions techniques 
conduisant à une modification des systèmes d’élevage 
bovin. 

Dans ses modalités, le fonctionnement du crédit aux 
éleveurs bovins devrait être amélioré dans le sens 
d’un assouplissement des procédures, d’un allége- 
ment des dossiers et d’une diversification des proposi- 
tions ; ces améliorations doivent s’accompagner de 
plus de rigueur et de précision’ dans la sélection des 
éleveurs bénéficiaires. L’idée est de rendre le crédit 
effectivement accessible aux vrais éleveurs et aux 
plus motivés. Certes, l’organisme qui lgère le crédit a 
besoin de garanties administratives et financières ; la 
tentation était donc grande de multiplier les pièces du 
dossier destinées à limiter les risques, mais ce type de 
dérive technocratique est contradictoire avec l’objectif 
essentiel du programme. II semble préférable de 
rechercher plutôt un engagement solidaire des éle- 
veurs en tant que communauté responsable de la 
gestion de l’espace, associée à la sélection des bénéfi- 
ciaires, et concernée par les engagements financiers 
contractés. Cela suppose également une évolution 
des mentalités chez certains éleveurs. 

Diversifier les propositions paraît essentiel : en pre- 
mier lieu, il faut, au plan technique, adapter les projets 
de développement appuyés par le crédit à la diversité 
des aspirations et des conditions réelles des éleveurs ; 
il faut, de plus, au plan financier, considérer que toute 
action d’amélioration ne doit pas nécessairement 
passer par le seul canal du prêt (à taux fixe) aux 
éleveurs privés. 

Le crédit aux éleveurs bovins n’est, évidemment, pas 
une opération qui peut être totalement dissociée 
d’autres questions d’organisation générale qui condi- 
tionnent son efficacité. L’une des causes principales 
des difficultés rencontrées est liée à l’imprécision du 
statut juridique des pâturages, laquelle a été la source 
de problèmes graves : l’accaparement excessif et 
abusif de l’espace avec, dans certains cas, non-recon- 
naissance et remise en question des attributions de 
pâturages, ou, dans d’autres, attributions fantaisistes 
de droits de pâturage. Enfin, une meilleure définition 
juridique des conditions d’octroi de droits de pâtu- 
rage, dans le respect des règles coutumières, semble 
nécessaire pour permettre à l’élevage bovin de pro- 
gresser avec l’aide du crédit. 

II faut insister sur la nécessité DDE se rapprocher, par 
différentes méthodes (décentralisation, assouplisse- 
ment et simplification des procédures...), des éleveurs 
authentiques, motivés et responsables. Cette démar- 
che doit s’accompagner d’un effort de sensibilisation 
et de formation des éleveurs car le crédit ne peut pas 
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s’appuyer sur des projets individualistes et parfois 
contradictoires. La communauté des éleveurs devra, 
de plus en plus, prendre en main un certain nombre 
de décisions qui conditionnent son avenir. Dans le 
domaine du crédit cela pourrait se traduire par : 

- la création de commissions d’éleveurs, compéten- 
tes pour l’examen des dossiers, les attributions de 
terrain, etc. ; 

- une organisation collective, qui apparaît nécessaire 
pour la gestion des pâturages, mais dont les fonctions 
pourraient s’étendre progressivement : installations 
communes (sanitaires, zootechniques...), représentati- 
vité objective des éleveurs, commercialisation. Cette 
organisation, certes difficile à promouvoir, condi- 
tionne la modernisation souhaitée de l’élevage bovin 
camerounais, qui doit se faire avec l’ensemble des 
éleveurs. 

est en réalité difficile à mettre en oeuvre chez les 
éleveurs authentiques. 

L’exemple camerounais illustre les risques de déra- 
page d’un tel projet. L’expérience a en effet prouvé 
que certains effets pervers d’un crédit mal contrôlé, et 
plus ou moins détourné de son objectif premier, 
peuvent compromettre gravement un programme, 
techniquement fondé, de modernisation de l’élevage 
traditionnel. 

En ce qui concerne les aspects techniques, on peut 
laisser une grande initiative aux éleveurs, mais il faut 
impérativement les responsabiliser pour la gestion du 
crédit et de l’espace. De plus, il est nécessaire de 
préciser le statut juridique des terres à pâturages en 
tenant compte des règles coutumières. 
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sector. Una evaluaci6n efectuada en 1986, evidenci6 las dificultades 
encontradas en este proyecto, el cual no alcanzo 10s objetivos l 

propuestos. En este tipo de programas, es esencial precisar el estatus 
iuridico de las tierras de pastoreo y responsabilizar a las comunidades 

~ 

: Bovino - Ganadero - Crédito - Crfa 
~ 

~ i de productores. Palabras-claves 
tradicional - Camertin. 
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